
Le CNR face au monde rural : 
le discours à l‘épreuve des faits 

’áoût 1983 à octobre 1987, le gouvernement révolutionnaire 
a pressé la paysannerie de prendre sa place dans le mouve- D ment de transformation de la société afin que celui-ci ne 

soit pas le résultat de la seule action des militaires au pouvoir ou 
un fait exclusivement urbain. Dès le Discours d’orientation politi- 
que (2 octobre 1983), le capitaine Sankara a affirmé son intérêt pour 
la paysannerie. La bataille pour l’autosuffisance alimentaire étant 
présentée comme un enjeu national majeur, la gestion du dossier 
agricole a été un grand axe de la vie politique burkinabè. 

Malgré les déclarations d’intention du gouvernement révolution- 
naire, il n’est pas évident que le 4 août 1983>ait correspondu à une 
coupure dans l’histoire des relations entre 1’Etat et la paysannerie. 
Essayer de dresser un bilan revient à faire la part des éléments de 
continuité et des éléments de rupture. 

Les interventions de lyÉtat : continuité et rupture 

Le maintien des ORD (Organismes régionaux de développement) 
peut illustrer la continuité de la même façon que la réforme agraire 
se veut un changement radical du monde rural. 

Dès l’époque coloniale et après l’indépendance, tout pouvoir a 
cherché les moyens d’accroître la production agricole, et donc res- 
senti la nécessité d’entretenir dGs liens structurels avec la paysan- 
nerie. En 1965, la volonté de 1’Etat de mieux coordonner les inter- 
ventions sur le secteur agricole a abouti à la mise en place de struc- 
tures administratives dépendant ’du ministère du Développement . 
rural : les ORD. Au nombre de 11, couvrant l’ensemble du terri- 
toire national, ils ont pris la relève des sociétés d’intervention 
(BDPA, SATEC, CFDT) ou ont continué de travailler avec, dans 
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le but de moderniser l’agriculture : amélioration des conditions natu- 
relles et rénovation des techniques. Ces ambitions devaient se réa- 
liser par une série d’interventions : formation de cadres ruraux, vul- 
garisation de techniques, augmentation de la production. .. 

Au cours des ans, de très nombreuses insuffisances ont été rele- 
vées sans que l’on puisse faire la part des défauts méthodologiques 
dans l’approche du milieu paysan et des problèmes financiers qu’ont 
connu les ORD. Dès leur installation, les autorités révolutionnai- 
res ont dénoncé l’inefficacité et la lourdeur bureaucratique des 
ORD : la gestion de plusieurs ORD fut critiquée par les TPR (Tri- 
bunaux populaires révolutionnaires) et des agents furent condam- 
nés pour corruption et détournement de fonds. Malgré cela, les 
ORD furent maintenus. Le fait est d’autant plus intéressant à noter 
que les autres circonscriptions territoriales du pays ont été modi- 
fiées (exemple : les anciens départements qui avaient les mêmes limi- 
tes que les ORD ont été remplacés par un nombre plus élevé de 
provinces). Peu avant la disparition de Thomas Sankara, les ORD 
avaient été dissouts (mars 1987), officiellement du moins, car ils 
survivaient sous l’appellation (( d’ex-ORD )). C’est le nouveau régime 
qui a donné naissance aux nouvelles structures : les CRPA (Cen- 
tres régionaux de production agro-pastorale), au nombre de 12, l’ex- 
ORD de Ouagadougou ayant été scindé en deux. Nouvelle conti- 
nuité sous un autre nom ? I1 est trop tôt pour le dire. 

Mais la question vaut d’être posée pour la période Sankara : 
quel sens donner au maintien des ORD ? Prudence avant de cas- 
ser une machine administrative qui, malgré ses défauts, fonction- 
nait ? Difficulté de penser autrement les structures d’encadrement 
de la paysannerie ? Espoir de remédier auy principales carences des 
ORD ? I1 est difficile de répondre à ces questions. I1 est certain 
que des divergences profondes existaient à l’intérieur du groupe diri- 
geant sur la question paysanne et que ces divisions ont favorisé 
le maintien du statu quo. En effet, les créations du ministère de 
l’Eau, chargé de la politique hydraulique, et du ministère de la 
Question paysanne, responsable de la formation politique du monde 
rural, n’ont pas réduit l’importance du ministère du Développement 
rural. 

La continuité dépassa le simple maintien des structures admi- 
nistratives, des tendances importantes dans leur fonctionnement 
n’ayant pas été modifiées. I1 en fut ainsi de la permanence des désé- 
quilibres inter-régionaux au bénéfice du Sud-Ouest du pays. Une 
attention particulière a toujours été portée aux (( régions cotonniè- 
res )) (ORD de la Volta-Noire, des Hauts-Bassins) : densité plus éle- 
vée de l’encadrement, financement plus important. Cette orienta- 
tion a été maintenue avec la poursuite et le renouvellement du projet 
de la Banque mondiale. Ce projet pluri-annuel (PDAOV - Projet 
de développement agricole de l’Ouest-Volta) bénéficie de l’appui 
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technique et financier de la Banque mondiale ; son objectif est l’aug- 
mentation de la production céréalière et cotonnière grâce à une 
méthode d’encadrement de la paysannerie mise en œuvre par les 
experts de la Banque (1). De même, le projet Sourou (aménagement 
d’une plaine inondable au confluent du Sourou et de la Volta-Noire) 
est la reprise d’un vieux projet (2) reposant sur .la maîtrise de l’eau ; 
ce projet fùt présenté dans le Programme populaire de développe- 
ment comme la clé de voûte de la conquête de l’autosuffisance ali- 
mentaire : 40 O00 ha aménagés, 120 O00 tonnes de céréales produi- 
tes alors que le déficit vivrier structurel est d’environ 100 O00 tonnes 
l’an. 

Ces actions n’étaient pas en rupture avec les initiatives anté- 
rieures. Elles furent réservées aux régions naturellement les plus 
favorisées. Cela semblait une attitude de bon sens : investir en effort, 
en argent là où la possibilité de résultats positifs était la plus éle- 
vée. Mais ce choix soulève des interrogations majeures dans la 
mesure où le résultat aboutissait à l’aggravation des déséquilibres 
régionaux ; était-il souhaitable que l’action de 1’État renforçât les 
inégalités déjà existantes alors que l’ampleur des mouvements spon- 
tanés de population échappe à tout contrôle ? La priorité de fait 
reconnue aux régions naturellement les plus favorisées signifiait-elle 
l’abandon d’initiatives et de recherches de solution en faveur des 
régions qui connaissent les difficultés climatiques et une forte pres- 
sion démographique ? Par ailleurs, le projet Sourou, par l’ampleur 
des surfaces aménagées, des investissements nécessaires soulevait les 
questions habituelles concernant ce type de projet : où trouver les 
capitaux nécessaires ? Comment rentabiliser l’opéra$on ? Quelles 
structures de production mettre en place (fermes d’Etat, collectifs 
villageois, exploitations familiales) ? 

Les questions posées par un tel projet se retrouvèrent, sous 
d’autres formes, à l’échelle du pays tout entier : quelles transfor- 
mations effectuer ? Quels choix faire ? Les réponses n’étaient pas 
simples comme le montre un examen, même rapide, des mesures 
prises. 

1) Méthode dite (i training and visit )) 

conçue en Asie du Sud-Est (Thaïlande) et 
répandue ensuite dans d’autres pays. Au Bur- 
kina, est en vigueur le système PC-PS 
(paysan-contact et paysans-suivi) qui consiste 
à appliquer des thèmes techniques (labour, 
semis en ligne, utilisation d’engrais et de prc- 
duits chimiques) sur certaines exploitations ; 

ensuite, par effet de démonstration, la dif- 
Fusion des changements techniques doit s’op& 
rer parmi les autres paysans. 

2) Voir à ce sujet J.-Y. Marchal, Un péri- 
niètre irrigué en Haute-Volta. Guiédougou - 
Vallée du Sourou, Cahiers Orstom, série 
Sciences humaines, Vol XIII, no 1, 1976, 
pp. 51-13. 
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Les fondements de la nouvelle politique agricole 

Le gouvernement révolutionnaire a entrepris une action fondée 
d’une part sur des mesures immédiates pour relancer la produc- 
tion agricole et sur un projet de transformation sociale de la pay- 
sannerie d’autre part. Afin de souligner la rupture avec les régi- 
mes politiques précédents, le CNR a voulu frapper l’imagination 
populaire en supprimant l’impôt de capitation. Dans la mémoire 
collective, l’impôt a toujours été perçu cpmme le signe de la mise 
en dépendance de la paysannerie par un Etat prévaricateur. La sup- 
pression de l’impôt se voulait le symbole de nouvelles relations entre 
1’Etat et le monde paysan, le premier ne cherchant plus d’abord 
à prélever le surplus produit par le second. 

Cette mesure, lourde de conséquences pour les finances publi- 
ques alors que les prévisions d’investissements étaient en forte aug- 
mentation a été accompagnée par des actions incitatives en ,me 
d’accroître la part commercialisée de la production agricole. L’Etat 
a joué sur les mécanismes du marché (prix agricoles, systèmes de 
commercialisation...). 

Les prix d’achat aux producteurs ont été relevés pour encoura- 
ger leur effort productif: hausse des céréales et des productions 
agro-industrielles (coton, nojx de karité). Mais dans ce domaine, la 
marge de manœuvre de 1’Etat est étroite du fait des fortes con- 
traintes internes et externes. Toute augmentation des prix agrico- 
les a en effet des effets inflationnistes importants, surtout en ville. 
L’augmentation du prix des denrées alimentaires a été rudement 
ressentie car, dans le même temps, le gouvernement a réduit les 
salaires urbains (compression des dépenses de la Fonction publi- 
que, lutte contre la corruption, remise en cause des (( avantages )) 
urbains...). Par contre-coup, la demande interne a été freinée et les 
difficultés de la vie quotidienne, en particulier pour les groupes 
sociaux aux revenus incertains, ont été aggravées. Pour les produits 
d’exportation, la marge de manœuvre semble plus large car les effets 
pervers sont moindres pour la population locale ; mais, ici, le con- 
texte international est très contraignant. Ainsi par exemple, les inci- 
tations à l’accroissement de la production cotonnière se heurtèrent- 
elles à un double obstacle : hausse des intrants agricoles (engrais, 
produits phyto-sanitaires) (3) et surproduction mondiale de coton 
entraînant une phase d’effondrement des cours. La sauvegarde des 
intérêts des producteurs s’avérait difficile à assurer ! 

3) La hausse a été forte car se sont con- 
jugées la montée des prix sur le marché 
international et la réduction des subventions 
voulue par la Banque mondiale dans le cadre 
de la politique de réajustement. Les subven- 
tions sont si élevées que le prix de vente aux 
producteurs de l’engrais n’a plus guère de 

rapport avec le coût réel des importations. 
Des experts affirment que la production 
cotonnière est ainsi a dopée B par la pratique 
des subventions et qu’en cas de retour à la 
vérité des prix, elle aurait du mal à se main- 
tenir au Burkina. 
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L’intervention sur les circcuits de commercialisation a prolongé 
des actions antérieures de l’Etat. Traditionnellement - survivance 
de l’économie de traite - 1’Etat a cherché à établir le contrôle et 
surtout le monopole sur la commercialisation des produits d’expor- 
tation. Au Burkina, le meilleur exemple de ce système est fourni 
par l’organisation de la collecte du coton. La SOFITEX (Société 
des fibres textiles) contrôle l’ensemble de la filière coton : fourni- 
ture des intrants (semences sélectionnées, engrais, insecticide) sous 
forme d’avance aux paysans remboursable à la récolte, monopole 
de la collecte (personnel, matériel de transport), usine d’engrenage 
et entrepôts de stockage. Ce système a fonctionné correctement ; 
il n’en fùt pas de même des autres tentatives d’encadrement étati- 
que de la commercialisation. Pour les autres produits d’exportation, 
pour les productions vivrières, les ORD n’ont jamais été capables, 
faute de moyens financiers, de contrôler des quantités importan- 
tes. Le gouvernement révolutionnaire a cherché à reprendre l’ini- 
tiative, en particulier par l’intermédiaire de 1’OFNACER (Office 
national des céréales) ; cet organisme, déjà ancien, devait être revi- 
talisé par une action à deux niveaux complémentaires : à l’échelle 
nationale, par l’augmentation des quantités achetées, la création de 
stocks régulateurs (approvisionnement des villes, rééquilibrage inter- 
régional en cas de déficit); à l’échelle villageoise, par la création 
de banques de céréales (stockage limité mais possibilité d’agir pour 
freiner les variations des prix, en particulier lors de la soudure). 
Mais l’action régulatrice de 1’OFNACER s’est heurtée à des diffi- 
cultés de trésorerie : Certains engagements financiers pris auprès 
des paysans n’ont pas été tenus (non-enlèvement des récoltes, retard 
dans le paiement). 

Ces actions économiques à court terme ont été complétées par 
des interventions cherchant à mieux intégrer la paysannerie à la 
transformation révolutionnaire de la société. 

La nécessité de transformer les bases socio-économiques de l’agri- 
culture íÜt solennellement affirmée dans le préambule de l’a Ordon- 
nance portant réorganisation agraire et foncière au Burkina-Faso 
(4 août 1984) D : 

e Le CNR et son gouvernement ... ont décidé d’élaborer un 
statut nouveau et de poser les principes directeurs d’une riorga- 
nisation du monde rural. En effet, les objecta$ révolutionnaires 
de l’auto-suffisance alimentaire et du logement pour tous, ne peu- 
vent être atteints qu’avec un système foncier agraire qui permette 
une occupation et une utilisation rationnelles des terres envisa- 
gées ... sous l’angle de la productivité et de la justice sociale ... ))-(l) 

4) Carrefour africain, 17 août 1984. 
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La création du DFN (Domaine foncier national) assurait le pas- 
sage à l’État de la propriété foncière puisqu’il comprenait (( les ter- 
res faisant l’objet de titres de propriétés (titres fonciers) au noni des 
personnes physiques ozi morales de droit privé; les terres détenues en 
vertu des coutzinzes n (art. 2 de l’ordonnance). Le changement de 
statut juridique des terres pose immédiatement le problème de la 
gestion foncière qui est abordé en termes très généraux dans 
l’ordonnance : 

(( La gestion de l’espace rural se fera dans l’optique d’une inté- 
gration de toutes les activités du monde rural: agriculture, éle- 
vage, forêts, en tenant compte de la vocation naturelle de la zone 
dans une stratégie d’uutoszlffisunce alimentaire D (art. 21) ; << Les 
terrains ... ruraux du DFN sont attribués à ceux qui en ont un 
réel besoin social. .. )) (art. 18); (( L’attribution des terrains ruraux 
est faite (par des commissions) avec la participation du bureau 
CDR (Comitk de dt$ense de la révolution) du village )) (art. 20). 

La nouvelle législation foncière cherchait à arrêter le mouve- 
ment d’appropriation privée de la terre amorcé récemment mais net- 
tement, en particulier à proximité des centres urbains, au profit 
souvent de groupes non paysans (fonctionnaires, commerçants). Dans 
le même temps, elle remettait en cause la gestion foncière coutu- 
mière sans préciser de nouvelles modalités de fonctionnement. Cette 
absence de mesures concrètes d’application semble indiquer que la 
réforme agraire n’était pas conçue comme un ensemble de mesu- 
res agronomiques et techniques, mais d’abord comme une décision 
politique reposant sur une interprétation des rapports sociaux au 
sein de la paysannerie. 

Le pouvoir dévolu aux CDR villageois affirmait la volonté 
d’opposition aux responsables villageois traditionnels ; ceux-ci étaient 
d’ailleurs souvent désignés par les autorités révolutionnaires comme 
des (( féodaux )). Cette accusation est reprise dans le préambule de 
l’ordonnance du 4 août 1984 : 

(< En raison de l’interaction entre structures socio-politiques 
d’une part, et d’autre part stnictiires fonci&es et agraires, le droit 
foncier et agraire du Burkina-Faso était marqué du sceau b o w  
geois et féodal et donc utilisé contre les masses laborieuses. )) 

De cette analyse découlait la volonté de transfo:rmer les rap- 
ports sociaux en milieu rural, en brisant le pouvoir foncier des 
chefferies traditionnelles et en donnant de nouveaux pouvoirs aux 
CDR. 

En ce domaine, la volonté de rupture avec le passé était donc 
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affirmée, mais le temps a manqué pour en saisir la portée. Les CDR 
ont été élus, mais aucune étude n’a été faite qui permettrait d’avoir 
une idée de leur représentativité sociale, de leur lien avec les auto- 
rités habituelles (anciens et notables). Leur action a surtout con- 
sisté à encourager la participation des paysans aux travaux prévus 
dans le Programme populaire de développement (travaux d’intérêt 
collectif : ouverture et entretien des pistes, construction d’écoles, 
de dispensaires, reboisement, etc.). Les tensions risquaient de se 
multiplier dès lors que les CDR prétendaient toucher aux rouages 
réels du fonctionnement de la société paysanne, notamment les attri- 
butions foncières. Théoriquement, les CDR étaient responsables de 
la gestion des terroirs yillageois : comment allaient-ils arbitrer les 
différends fonciers ? Ecouteraient-ils les avis des anciens ou 
passeraient-ils outre ? Quelle serait leur aptitude à gérer les con- 
flits internes aux villages ? 

L’enjeu était grand, le risque de dérapage aussi. Le pouvoir le 
comprit, il fit des concessions ; les CDR devaient rechercher la col- 
laboration et l’appui des chefs de terre coutumiers. Mais au-delà 
des hésitations dans l’application, avec les responsabilités attribuées 
aux CDR villageois, le pouvoir central avait pris un pari risqué : 
créer de nouvelles structures servant de relais à son action politi- 
que, bousculer le fonctionnement des groupes paysans. C’était recon- 
naître ainsi que les difficultés agricoles, les blocages fonciers trou- 
vent leur origine dans les pratiques sociales de la paysannerie, d’oh 
la nécessité de transformer les rapports sociaux. Le danger était alors 
de sous-estimer les réalités du monde rural (diversité des systèmes 
de production et des organisations sociales, aptitudes à aménager 
des éco-systèmes souvent difficiles, aptitude à l’innovation ... et, dans 
d’autres cas, dégradation des conditions de vie, blocages 
économiques.. .). 

La réforme agraire face à la dynamique paysanne 

Au Burkina, les déséquilibres régionaux de peuplement, les flux 
migratoires internes font de la question foncière un enjeu central 
de toute politique de développement (5). La question est de savoir 
si la réforme agraire fut une réponse pertinente par rapport aux 
pratiques foncières actuelles, et plus généralement à la dynamique 
du monde rural. 

L’Ordonnance portant réorganisation agraire et foncière consti- 
tuait indéniablement l’amorce d’une politique de transformation des 

5) Sur cette question, cf. notre article, 
(( Espaces ethniques et migrations : comment 

gérer le mouvement ? n, PoZitique Africaine, 
20, dic. 1985, pp. 65-67. 
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structures. Mais le flou qui a entouré l’application de la réforme 
agraire peut être interprété de manière différente : il traduisait soit 
la difficulté de concevoir et de mettre en œuvre une nouvelle orga- 
nisation foncière, soit la prudence devant une mécanique foncière 
complexe et très mal connue. L’absence de cadastre rendait aléa- 
toire l’application de décisions administratives, la réalité foncière 
étant compliquée par le jeu des prêts de terre et des partages suc- 
cessifs entre segments de lignages. Les inégalités de peuplement, 
les mouvements de population, les disparités climatiques tendent 
à montrer que l’approche de la question foncière par 1’Etat ne pou- 
vait être unique à l’échelle de l’espace national, car les données 
sont trop dissemblables d’une région à l’autre. La définition des 
attributions foncières (durée, superficie, localisation, potentiel agro- 
nomique ...) ne pouvait être identique sur des terroirs saturés, sur 
des terroirs non encore complètement aménagés, sur des terroirs 
de colonisation agricole. 

Cette prise de conscience de la complexité de la question fon- 
cière peut être illustrée par une démarche des services de la prési- 
dence consistant à demander à divers organismes travaillant en 
milieu rural (Banque mondiale, ORD, ONG) de dresser des cartes 
de terroirs villageois. A partir de cartes cadastrales simplifiées, il 
s’agissait de dresser l’état des systèmes d’utilisation et d’appropria- 
tion de la terre en retenant neuf situations représentatives de la 
diversité du Burkina (pression foncière, systèmes culturaux, origine 
ethnique...). A partir des enseignements tirés de ces documents 
devaient être formulées des propositions d’actions aux autorités poli- 
tiques. Ce type de démarche demande du temps et celui-ci a fait 
défaut. 

Par ailleurs, toute nouvelle législation foncière, en perturbant 
les mécanismes habituels, peut avoir des effets pervers. Tradition- 
nellement, une certaine souplesse est donnée aux pratiques fonciè- 
res par l’importance des prêts de terre entre segments de lignage, 
entre exploitations agricoles. La volonté d’intervention de 1’Etat ris- 
quait de figer un système foncier en mutation continuelle (6). Pour 
le Yatenga, la rédaction du coutumier par l’administration coloniale 
avait ainsi perturbé le système des prêts à longue durée en intro- 
duisant la menace de changement d’appropriation. 

La période d’incertitude juridique que devaient affronter les pra- 
tiques foncières risquait donc de déclpcher des mécanismes impré- 
vus, difficilement maitrisables par 1’Etat. De plus, la négation des 
pratiques foncières traditionnelles pouvait devenir contradictoire avec 
d’autres objectifs, en particulier ceux de protection et d’aménage- 

6 )  J.-Y. Marcha1 étudie ainsi la transfor- 
mation des droits d’usage de la terre au 
Yatenga, in Yatenga (Nord Haute-Volta). La 

dynamique d’ut2 espafce rural soudano-pahélien, 
Paris, ORSTOM, 1983, 873 p. (Travaux et 
documents, no 167). 
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ment de l’espace. Les expériences passées en ce domaine ont tou- 
tes montré la difficulté de mobiliser les paysans pour des travaux 
de reboisement, de lutte anti-érosive. Le renforcement de l’incerti- 
tude sur le statut des tenures foncières risquait de rendre vains les 
appels pressants à la mobilisation paysanne pour freiner la dégra- 
dation du milieu naturel. 

Le gouvernement espérait trouver une parade à ces difficultés 
en faisant évoluer les rapports sociaux à l’intérieur de la paysanne- 
rie : instauration des CDR, accélération du mouvement coopératif 
qui existait déjà dans de nombreux villages sous la forme de GV 
(Groupement villageois). Les GV sont des associations de paysans 
fondées sur le volontariat, qui travaillent en liaison avec les ORD. 
Ils gèrent les commandes et la distribution des intrants agricoles 
par l’intermédiaire du contrôle du système de crédit (7) ; Ils dési- 
gnent les bénéficiaires des prêts, vérifient la régularité des rembour- 
sements ; en contre-partie, ils perçoivent une ristourne sur les opé- 
rations financières qui est affectée à l’équipement collectif du vil- 
lage (construction de maternités, d’écoles, d’entrepôt de stockage...). 

Les GV connaissent des degrés de fonctionnement et d’effica- 
cité très variables suivant les villages. Aussi, le gouvernement voulait- 
il les revivifier en les aiguillonnant par l’action politique des CDR. 
Ainsi, un séminaire national sur le mouvement coopératif tenu à 
Tenkodogo en mars 1987 préconisait-il la transformation des Grou- 
pements villageois en coopératives de production agro-pastorales afin 
de rendre concrète la réforme agraire et foncière. Mais cette action 
en faveur de la coopération comportait de grandes ambiguïtés tenant 
à la non définition des gra_ndes lignes d’une politique agricole : orien- 
tation vers des fermes d’Etats ? Maintien des exploitations familia- 
les ? L’incertitude sur le choix des structures de la production agri- 
cole ne permettait pas de comprendre l’entière signification de la 
relance de l’organisation coopérative : constituait-elle une finali!é en 
tant que moyen d’amélioration de l’encadrement agricole ? Etait- 
elle l’ébauche de changements plus radicaux ? 

Jusqu’au bout, de grandes inconnues ont entouré le devenir de 
la politique agricole, soulignant la difficulté de concevoir une trans- 
formation globale des structures de la production. 

\ 

7) Les prêts à l’agriculture sont financés crédit à la production (engrais, 
semence ...) 

- crédit à moyen-terme (1 à 7 ans) : crédit 
d’équipement (charrue, semoir, animaux 
de trait). 

par la Caisse nationale de crédit agricole et 
gérés par les ORD ; les paysans peuvent 
obtenir 2 types de crédit: 
- crédit à court-teme (inf&ieur à 12 mois) : 
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Individualisme croissant et gestion collective : l’impasse 

Au-delà des oppositions idéologiques sur la nature et la forme 
du processus révolutionnaire dans lequel devait être inséré le monde 
rural, ces incertitudes illustraient peut-être l’inadéquation entre un 
développement conçu en terme de collectivité et les évolutions des 
mentalités paysannes vers un renforcement de l’autonomie. Le désir 
des autorités était de faire évoluer des communautés villageoises 
entières. La collectivité locale était pensée comme un tout, acteur 
de son propre développement. Dans la réalité, l’organisation villa- 
geoise ne forme pas un bloc homogène ; elle est soumise à des forces 
contradictoires, héritées du passé (les inégalités lignagères par exem- 
ple) mais aussi nées des évolutions de l’agriculture (aptitude diffé- 
rente à maîtriser les innovations techniques). Ces changements 
s’accompagnent de l’essor des aspirations individuelles : rejet des 
unités de production aux dimensions des familles élargies, recul des. 
pratiques communautaires (entraide, organisation collective des ter- 
roirs). Ces attitudes opposées à une vision de développement cqm- 
munautaire ne soulignent pas pour autant l’impuissance de 1’Etat 
à intervenir sur les agents économiques. Au contraire, l’éclatement 
des structures sqciales traditionnelles offre de nouveaux espaces à 
l’initiative de 1’Etat. Ainsi, le gouvernement révolutionnaire avait- 
il entrepris une série de réflexions et d’actions en direction des fem- 
mes et de leur place dans le développement national. Dans plu- 
sieurs groupes ethniques du Burkina, les femmes occupent une place 
importante dans la production agricole ; elles jouent un rôle essen- 
tiel dans l’alimentation et dans certains circuits de commercialisa- 
tion. De ce constat était née la volonté gouvernementale de mieux 
associer les femmes au processus révolutionnaire. 

Sur le plan économique, le degré d’équipement en culture attelée 
est significatif de l’accentuation des disparités à l’intérieur du monde 
paysan. Traditionnellement, en agriculture manuelle, la capacité pro- 
ductive des exploitations agricoles est étroitement liée aux disponi- 
bilités en main-d’œuvre : le nombre d’actifs est l’éléments limitatif 
absolu. Avec la maîtrise de la culture attelée, le seuil imposé par 
la main-d’œuvre est levé, permettant d’étendre les superficies cul- 
tivées et donc de dégager plus facilement des surplus (si les condi- 
tions climatiques et les disponibilités en terre s’y prêtent). La réussite 
de la modernisation agricole s’accompagne de ~l’accélération des iné- 
galités socio-économiques, phénomène classique, fréquemment 
observé ailleurs. 

/ 

* 
* * s  

C’est au centre-3.de ces’ mutations contradictoires de l’agriculture 
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qqe se trouvait, en dernière analyse, l’enjeu de l’intervention de 
1’Etat sous le CNR : soutenir le mouvement de modernisation en 
laissant s’amplifier des inégalités sociales que ,politiquement il réprou- 
vait; créer d’autres structures de production au risque de briser 
la dynamique à l’œuvre et de perturber profondément le secteur 
agricole. Sa marge de manœuvre était très étroite, ce qui contribue 
à expliquer ses hésitations dès le 4 août 1983. Au moment de l’éli- 
mination de Thomas Sankara, les choix décisifs d’orientation du 
secteur agricole n’étaient toujours pas connus. Mais cette expérience 
de. quatre années souligne les difficultés de relation de l’appareil 
d’Rat avec le monde rural. Malgré l’attention. portée aux problè- 
mes du secteur agricole, les changements réels ont été réduits, :les 
contraintes financières et climatiques ayant annulé bien des déci- 
sions prises par le pouvoir. Sur le plan politique, enfin, la paysan- 
nerie n’a jamais constitué un soutien au processus révolutionnaire 
et la création de l’Union nationale des paysans burkinabé devait 
plus à l’imitation du syndicalisme urbain qu’à l’émergence d’un 
relais efficace auprès des paysans. Depuis la (( brousse 1)) Ouagadou- 
gou, la capitale, - et le pouvoir révolutionnaire - apparaissait tou- 
jours aussi lointain ! 

Bernard Tallet 
Université de Paris VIII 
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